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  PPoolliittiiqquuee

SSOOFFTT  PPOOWWEERR  EENN  AAFFRRIIQQUUEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  CCOONNFFIIRRMMEE  SSAA  MMOONNTTÉÉEE  EENN
PPUUIISSSSAANNCCEE

Dans le Global Soft Power Index 2026, publié par le cabinet international Brand Finance, le pays se classe
au 6e rang des États les plus in�uents d’Afrique subsaharienne, con�rmant ainsi la progression de son
image et de son in�uence dans la région. Ce classement évalue la capacité des nations à peser dans les
relations  internationales  à  travers  leur  culture,  leurs  valeurs,  leur  diplomatie  et  leur  modèle  de
développement, plutôt que par la puissance militaire ou la coercition. La performance ivoirienne illustre le
renforcement progressif de son poids économique, diplomatique et stratégique sur le continent. En un an,
le pays dirigé par le Président Alassane Ouattara gagne trois places, passant du 9e rang en 2025 à la 6e
position en 2026. Dans ce palmarès, la première place revient à l’Afrique du Sud, qui demeure l’un des
acteurs majeurs du continent grâce à la puissance de son économie et à son in�uence diplomatique. Elle
est suivie du Nigeria, première économie africaine et géant démographique.

JJOOUURRNNÉÉEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEESS  FFEEMMMMEESS  22002266//  AALLAASSSSAANNEE  OOUUAATTTTAARRAA
::  ««  NNOOUUSS  PPOOUURRSSUUIIVVRROONNSS  NNOOSS  EEFFFFOORRTTSS……  »»

Le Président de la République de Côte d’Ivoire, Alassane Ouattara, a passé un message aux Ivoiriennes et
aux Ivoiriens à l’occasion de la célébration de la Journée internationale des droits des femmes 2026.
Cette journée est célébrée dans le monde le 8 mars de chaque année. « En cette Journée internationale
des  droits  des  femmes,  je  salue  la  contribution  déterminante  de  nos  sœurs  et  de  nos  �lles  au
développement de notre Nation », a posté le Chef de l’État sur sa page o�cielle Facebook consultée par
L’inter, le dimanche 8 mars 2026. Alassane Ouattara a surtout pris un engagement : « Nous poursuivrons
nos efforts a�n que le principe d’égalité, consacré par notre Constitution, garantisse la protection des
femmes et leur pleine participation à la vie économique, sociale et politique de notre pays ». Au plan
national, la célébration de la Journée internationale des droits des femmes est placée sous le thème : «
Justice pour toutes : agir pour les femmes et les jeunes �lles de Côte d’Ivoire ».

JJIIFF  22002266  //  DDOOMMIINNIIQQUUEE  OOUUAATTTTAARRAA  ::  ««  LLAA  JJUUSSTTIICCEE  PPOOUURR  LLEESS  FFEEMMMMEESS  NNEE  DDOOIITT  PPAASS
SSEE  LLIIMMIITTEERR  AAUUXX  TTEEXXTTEESS  DDEE  LLOOII  »»

La Place Alassane Ouattara, dans la commune d’Abobo, a accueilli le 7 mars 2026 les festivités nationales
de la 49ᵉ édition de la Journée internationale des droits des femmes (JIF) en Côte d’Ivoire. La cérémonie
s’est déroulée en présence de la Première Dame, Dominique Ouattara, du Premier Ministre Robert Beugré
Mambé, du vice-Premier ministre Téné Birahima Ouattara, du président de l’Assemblée nationale Patrick
Achi, de membres du gouvernement et du corps diplomatique accrédité. Dans son allocution, la Première
Dame a salué les avancées enregistrées dans la promotion des droits des femmes, tout en appelant à
poursuivre les efforts pour garantir davantage d’équité et d’opportunités. « La justice pour les femmes ne
doit pas se limiter aux textes de loi. Elle doit se traduire par des actions concrètes dans la vie quotidienne
», a-t-elle a�rmé, en référence au thème de l’édition 2026 : « Justice pour toutes : agir pour les femmes et
les  �lles  en  Côte  d’Ivoire  ».  Elle  a  mis  l’accent  sur  plusieurs  leviers  essentiels  pour  l’émancipation



féminine.

CCÉÉLLÉÉBBRRAATTIIOONN  DDEE  LLAA  JJIIFF  22002266  ÀÀ  AABBOOBBOO  ::  DDOOMMIINNIIQQUUEE  OOUUAATTTTAARRAA  OOCCTTRROOIIEE  UUNNEE
EENNVVEELLOOPPPPEE  SSUUPPPPLLÉÉMMEENNTTAAIIRREE  DDEE  550000  MMIILLLLIIOONNSS  FFCCFFAA  AAUU  FFAAFFCCII  LLOOCCAALL

La place Ado de la commune d´Abobo a abrité la célébration o�cielle,  le samedi 7 mars 2026, de la
Journée internationale des droits des femmes (JIF) 2026 en présence de la Première dame Dominique
Ouattara. Dominique Ouattara a sacri�é à la tradition à l´occasion de sa rencontre avec ses sœurs d
´Abobo. Elle s´y est rendue les bras chargés de vivres, non vivres et espèces d’un total de 513,5 millions
FCFA. Elle a en outre octroyé une enveloppe supplémentaire de 500 millions FCFA au Fonds d’Appui aux
Femmes de Côte d´Ivoire (FAFCI) Abobo. La célébration o�cielle de la JIF 2026 s´est déroulée autour du
thème : "Justice pour toutes : agir pour les femmes et les �lles en Côte d´Ivoire".

  EEccoonnoommiiee

FFAACCEE  ÀÀ  LLAA  CCHHUUTTEE  DDRRAASSTTIIQQUUEE  DDUU  PPRRIIXX  DDUU  CCAACCAAOO  ::  CCOOMMMMEENNTT  AALLAASSSSAANNEE
OOUUAATTTTAARRAA  PPOORRTTEE  ÀÀ  BBOOUUTT  DDEE  BBRRAASS  LLEESS  PPRROODDUUCCTTEEUURRSS  IIVVOOIIRRIIEENNSS

La �lière cacao, pilier historique de l’économie ivoirienne, traverse une période de turbulences marquée
par une chute brutale des cours mondiaux. Face à cette érosion des prix passés d´un sommet record de
2800 FCFA en octobre 2025 à 1200 FCFA pour la campagne intermédiaire de mars 2026, le président de la
République, Alassane Ouattara, réa�rme son engagement inébranlable envers le monde rural. Grâce à
son leadership éclairé l’organe de régulation de cette �lière administre une gestion responsable face aux
chocs  mondiaux.  Le  réajustement  du  prix  bord  champ  n’est  pas  une  fatalité  mais  une  mesure  de
protection stratégique dictée par la volatilité internationale. Là où d´autres marchés auraient laissé les
producteurs sans défense, le système de stabilisation voulu par le Chef de l´État permet d´amortir le choc.
Cette décision di�cile témoigne d´une gestion réaliste et transparente de la richesse nationale, visant à
garantir la survie de la �lière et à éviter l´engorgement des stocks.

CCAAMMPPAAGGNNEE  IINNTTEERRMMÉÉDDIIAAIIRREE  22002255--22002266  ::  LL’’OOIIAA  SSAALLUUEE  LLEESS  11  220000  FF  CCFFAA  FFIIXXÉÉSS  PPOOUURR
LLEE  KKGG  DDEE  CCAACCAAOO

Dans  un  communiqué  en  date  du  dimanche  8  mars  2026,  signé  de  son  président  Siaka  Diakité,
l’Organisation interprofessionnelle agricole (OIA) de la �lière café-cacao salue le gouvernement ivoirien,
avec à sa tête le président Alassane Ouattara, pour l’effort supplémentaire consenti dans la �xation du
prix garanti aux producteurs pour la campagne intermédiaire, annoncé, le mercredi 4 mars 2026, par le
ministre de l’Agriculture, du Développement rural et des Productions vivrières, Bruno Nabagné Koné. Pour
l’OIA, les 1 200 F CFA/kg �xés comme prix garanti ont été possibles grâce à l’activation du mécanisme de
stabilisation par le gouvernement. Selon l’organisation, suite à l’effondrement sur le marché international
du cacao qui a perdu, en 5 mois, plus de 70% de sa valeur, ce prix devrait être de 900 F CFA.

CCOONNFFLLIITT  AAUU  MMOOYYEENN--OORRIIEENNTT  //  AAPPPPRROOVVIISSIIOONNNNEEMMEENNTT  DDUU  GGAAZZ  BBUUTTAANNEE  ::  LLAA
PPEETTRROOCCII  RRAASSSSUURREE  RREEVVEENNDDEEUURRSS  EETT  CCLLIIEENNTTSS

A l’occasion de la deuxième édition de la rupture collective organisée par la Société nationale d’opérations
pétrolières  de  Côte  d’Ivoire  (PETROCI),  le  samedi  7  mars  à  Abidjan-Plateau,  à  l’attention  de  ses
partenaires  musulmans  et  chrétiens,  Digbohou  Odile,  directeur  Trading  du  conditionnement  et  de  la
commercialisation des produits PETROCI,  s’est voulue rassurante quant à l’approvisionnement du gaz
butane dans les ménages. Répondant à l’inquiétude d’un opérateur concernant les impacts de la guerre
entre les États-Unis d’Amérique, Israël et l’Iran au Moyen-Orient sur l’écoulement du gaz butane et du
carburant en Côte d’Ivoire, Digbohou Odile a fait savoir qu’une cellule de crise a été mise en place par



rapport  à  cette  situation.  «  En  ce  qui  concerne  le  gaz  butane,  nous pouvons vous rassurer,  on  aura
su�samment de navires et de butanes pour votre activité. Nous avons deux navires qui sont déjà à quai
et d´autres qui ont été programmés. Cela se fait au moins deux mois à l´avance », a-t-elle assuré.

LLAANNCCEEMMEENNTT  DDUU  99ÈÈMMEE  PPRROOGGRRAAMMMMEE  DDEE  CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  22002266--22003300  EENNTTRREE  LLAA  CCÔÔTTEE
DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  LL´́UUNNFFPPAA  ::  LLEE  MMIINNIISSTTRREE  SSOOUULLEEYYMMAANNEE  DDIIAARRRRAASSSSOOUUBBAA  DDÉÉCCLLIINNEE  LLEESS
QQUUAATTRREE  AAXXEESS  SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEESS

Le ministre du Plan et du Développement, Souleymane Diarrassouba, et le représentant résident du Fonds
des Nations Unies pour la Population (UNFPA), Saïdou Kaboré, ont o�ciellement signé, le jeudi 5 mars
2026 à Abidjan-Plateau, l’Accord de partenariat qui marque le lancement et le début de la mise en œuvre
du 9ème Programme de coopération (CP 2026 – 2030) entre la Côte d’Ivoire et l´institution onusienne
spécialisée dans la santé sexuelle et reproductive, note le CICG. Ce 9ème Programme de coopération,
d’un budget global de 75 millions de dollars, repose sur quatre axes essentiels, à savoir l’amélioration de
la santé maternelle, le renforcement de la plani�cation familiale, la lutte contre les violences basées sur le
genre  et  pratiques  néfastes  et  le  renforcement  de  la  production  et  l´utilisation  des  données
démographiques de qualité.

SSIIAA  22002266  ::  LL’’AAFFOORR  RREENNFFOORRCCEE  LLAA  VVIISSIIBBIILLIITTÉÉ  DDEE  LLAA  PPOOLLIITTIIQQUUEE  FFOONNCCIIÈÈRREE  RRUURRAALLEE
IIVVOOIIRRIIEENNNNEE  ÀÀ  PPAARRIISS

La Côte d’Ivoire a, de nouveau, fait entendre sa voix sur la scène agricole internationale. À l’occasion du
Salon  international  de  l’Agriculture  (Sia)  2026,  récemment,  à  Paris,  l’Agence  foncière  rurale  (Afor)  a
marqué sa présence en mettant en avant les réformes et les initiatives engagées par l’État ivoirien pour
sécuriser  durablement  le  foncier  rural,  levier  essentiel  du  développement  agricole.  Comme  lors  des
éditions précédentes, l’Afor a pris part à ce grand rendez-vous mondial de l’agriculture a�n de promouvoir
la  vision  du  gouvernement  ivoirien  en  matière  de  gouvernance  foncière  moderne,  transparente  et
sécurisée.  Au terme de cette  participation,  le  point  se révèle  globalement  satisfaisant  au regard des
objectifs �xés et des retombées enregistrées. Pendant toute la durée du salon, le stand de l’Afor a servi de
véritable  plateforme  d’information,  d’échanges  et  de  sensibilisation  autour  des  enjeux  liés  à  la
sécurisation du foncier rural en Côte d’Ivoire.

GGEESSTTIIOONN  DDUU  FFOONNCCIIEERR  UURRBBAAIINN  ::  MMOOUUSSSSAA  SSAANNOOGGOO  DDOONNNNEE  DDEESS  OORRIIEENNTTAATTIIOONNSS  AAUUXX
RREESSPPOONNSSAABBLLEESS  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  DDÉÉCCOONNCCEENNTTRRÉÉSS

Le ministre de l’Urbanisme, du Logement et du Cadre de Vie, Moussa Sanogo, a présidé le vendredi 6
mars 2026, à Yamoussoukro, un séminaire d’échanges et d’orientation avec les responsables des services
déconcentrés du ministère, consacré à la gestion du foncier urbain à l’intérieur du pays. Cette rencontre,
organisée  a  rassemblé  156  responsables  opérationnels.  Au  cours  des  travaux,  le  ministre  a  �xé  un
objectif clair : améliorer signi�cativement la performance de l’action sur le terrain et renforcer la qualité du
service rendu à l’usager. Il a insisté sur l’importance de l’e�cacité des missions, en vue de répondre aux
attentes des populations, à un moment où l’urbanisation s’accélère, où la pression foncière s’intensi�e et
où les demandes en logements demeurent élevées. « Nos concitoyens réclament davantage de célérité,
de transparence et de cohérence dans le traitement de leurs dossiers », a interpellé Moussa Sanogo.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLAA  CCOORRRRUUPPTTIIOONN  ::  3377  PPEERRSSOONNNNEESS  IINNTTEERRPPEELLLLÉÉEESS  EENN  22002255

Le président de la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance (HABG), Épiphane Zoro Bi Ballo a un fait un
point de presse. Le jeudi 5 mars 2026 au siège de son institution à Cocody. Pour dresser le bilan des
activités en 2025 et aborder les perspectives de 2026. A cette occasion, il a annoncé l’interpellation de 37
personnes à l’issue d’enquêtes menées en 2025 dans le cadre de la lutte contre la corruption en Côte



d’Ivoire.  A en croire,  Épiphane Zoro BiBallo,  sur  40 procès-verbaux d’enquête �nalisés et  transmis au
parquet près le pôle pénal économique et �nancier, 37 personnes ont été interpellées. Il a précisé que les
o�ciers  de  police  judiciaire  de  la  HABG  conduisent  leurs  investigations  sous  l’autorité  exclusive  du
procureur.

  SSoocciiééttéé

GGEENNDDAARRMMEERRIIEE  //  RRUUPPTTUURREE  CCOOLLLLEECCTTIIVVEE  ::  TTEENNÉÉ  BBIIRRAAHHIIMMAA  SSAALLUUEE  LLAA  CCOOHHÉÉSSIIOONN  AAUU
SSEEIINN  DDEESS  FFAACCII

Les Forces Armées de Côte d´Ivoire (FACI) ont communié le vendredi 6 mars 2026, à travers une rupture
collective du jeûne. Le Vice-Premier ministre, ministre de la Défense, Téné Birahima Ouattara, a présidé
cette traditionnelle cérémonie à l´école de la gendarmerie d’Abidjan. Cet événement a rassemblé autour
du  Général  d’armée  Alexandre  Apalo  Touré,  Commandant  supérieur  de  la  gendarmerie  nationale,
l’ensemble  des  composantes  des  forces  de  défense  et  de  sécurité,  illustrant  ainsi  une  solidarité
interarmées exemplaire. Prenant la parole à l´occasion, le ministre de la Défense a exprimé sa satisfaction
face à ce qu´il  a quali�é de « belle cohésion » au sein des FACI.  Pour lui,  la présence conjointe des
différentes corporations sécuritaires et paramilitaires témoigne d´une unité retrouvée et consolidée. Il a
souligné que cette convergence entre le jeûne chrétien et le carême musulman constitue un symbole
puissant pour la nation.

MMEENNAAEETT//  RREECCRRUUTTEEMMEENNTT  EEXXCCEEPPTTIIOONNNNEELL  DDEE  22  000000  EENNSSEEIIGGNNAANNTTSS  CCOONNTTRRAACCTTUUEELLSS

Le ministère  de  l’Éducation  nationale,  de  l’Alphabétisation  et  de  l’Enseignement  technique (MENAET)
lance un recrutement exceptionnel de 2 000 enseignants contractuels en Mathématiques et en Physique-
Chimie  au  titre  de  l’année  2026.  L’annonce a  été  faite  à  travers  un  communiqué  o�ciel  invitant  les
candidats remplissant les conditions à s’inscrire en ligne dans les délais indiqués. Selon le communiqué,
ce recrutement vise deux catégories d’enseignant : les professeurs de collège et les professeurs de lycée.
Pour les professeurs de collège, 1 364 postes sont à pourvoir. Les candidats doivent être nés entre le 31
décembre 1984 et le 31 décembre 2005, et être titulaires au minimum d’un Baccalauréat scienti�que…
S’agissant des professeurs de lycée, 636 postes sont ouverts. Les candidats doivent être nés entre le 31
décembre 1981 et le 31 décembre 2005... Le calendrier de l’opération prévoit les inscriptions en ligne du 7
au15 mars 2026. Les candidats devront effectuer leur inscription sur la plateforme dédiée accessible à
l’adresse suivante : https://sigec.ipnetp.cloud

ÉÉDDUUCCAATTIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE  ::  LLEESS  CCOONNCCOOUURRSS  EETT  EEXXAAMMEENNSS  PPÉÉDDAAGGOOGGIIQQUUEESS  LLAANNCCÉÉSS

Le samedi 7 mars 2026, au Lycée Moderne de Cocody, la Direction des Examens et Concours (DECO) a
lancé o�ciellement les tests de recrutement pour les fonctions d’Adjoint au Chef d’Établissement (ACE)
et d’Adjoint au Directeur de CAFOP (ADC), ainsi que les examens pédagogiques du Certi�cat d’Aptitude
Pédagogique (CAP) et du Certi�cat Élémentaire d’Aptitude Pédagogique (CEAP). La cérémonie a débuté
dès  7h30  et  a  rassemblé  candidats,  encadreurs  et  responsables  éducatifs  autour  d’un  événement
déterminant pour la promotion interne des enseignants. Diarra Kadidiata, directrice de la DECO a tenu à
encourager les candidats avant le début des épreuves. Pour le concours ACE, 318 candidats sont en lice,
dont 76 femmes (23,9 %) et 242 hommes (76,1 %), tandis que le concours ADC compte 13 candidats,
avec  1  femme  (7,69  %)  et  12  hommes  (92,31  %).  Ces  recrutements  visent  à  renforcer  l’e�cacité
managériale des établissements scolaires et à améliorer la gouvernance à tous les niveaux.

EEDDUUCCAATTIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE//  DDIIGGIITTAALLIISSAATTIIOONN  DDEE  LL’’EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE
AACCCCÉÉLLÈÈRREE  LLAA  CCAADDEENNCCEE



La modernisation du système éducatif se poursuit. Cela est visible à travers l´intégration du numérique
dans  les  pratiques  pédagogiques.  Dans  cette  dynamique,  la  phase  2  du  projet  Développement  des
compétences numériques des personnels d’encadrement et d’enseignement (DCNPEE) a été lancée. Ce,
par  le  ministère  de  l’Education  nationale  et  de  l’Alphabétisation  et  de  l’Enseignement  technique,  en
partenariat avec la coopération allemande (GIZ) et l’UNESCO. C’était le jeudi 5 mars 2026 à la Direction
des examens et concours au Plateau. A cette occasion, le Directeur des Technologies et des Systèmes
d’Information du ministère, Yenataban Koné, a souligné les enjeux stratégiques liés à la digitalisation de
l’enseignement.  Selon  lui,  l’intégration  des  technologies  dans  les  pratiques  pédagogiques  constitue
désormais un levier essentiel pour améliorer la qualité de l’apprentissage et préparer les élèves aux dé�s
du monde numérique.

PPOOUURR  LL’’EENNRRÔÔLLEEMMEENNTT  EEFFFFEECCTTIIFF  DDEESS  3300  MMIILLLLIIOONNSS  DD’’HHAABBIITTAANNTTSS  ÀÀ  LLAA  CCMMUU  ::  22
MMIINNIISSTTRREESS  MMEETTTTEENNTT  DDEESS  MMÉÉCCAANNIISSMMEESS  EETT  DDEESS  SSTTRRAATTÉÉGGIIEESS  EENN  PPLLAACCEE

Dans ses perspectives au titre de l’année 2026, le ministre de l’Emploi, de la Protection sociale et de la
Formation professionnelle, Me Adama Kamara, a mis en pôle position la Couverture maladie universelle
(CMU). Pour relever ce dé�, il a promis, au terme de l’année 2026, de faire enrôler dé�nitivement les 30
millions d’habitants que compte la Côte d’Ivoire. C’est dans ce canevas et à la recherche de solutions pour
y parvenir, que le ministre a été reçu par son homologue de la Santé, de l’Hygiène publique et de la CMU,
Pierre N’Gou Dimba, le lundi 2 mars 2026, à son cabinet ministériel à la cité administrative au Plateau. Les
deux hommes du gouvernement Robert Beugré Mambé II ont parlé de la CMU. Me Adama Kamara et
Pierre  N’Gou  Dimba ont  pro�té  de  l’occasion  pour  peau�ner  des  mécanismes et  des  stratégies  a�n
d’enrôler effectivement les 30 millions d’habitants vivant sur le sol ivoirien, au soir de l’année en cours.

AAMMÉÉLLIIOORRAATTIIOONN  DDEE  LL’’AACCCCÈÈSS  ÀÀ  LL’’EEAAUU  PPOOTTAABBLLEE  ::  LL’’OONNEEPP  LLAANNCCEE  SSOONN  NNOOUUVVEEAAUU  PPLLAANN
QQUUIINNQQUUEENNNNAALL  22002266--22003300

Sous la présidence de Louis Kouakou-Habonouan,  président du conseil  d’administration (Pca),  l’O�ce
national de l’Eau potable (ONEP) a tenu son séminaire bilan 2025 et perspectives 2026, du 3 au 7 mars
2026 à l’Hôtel les Parlementaires de Yamoussoukro. Cet événement a réuni 47 hauts responsables de
l’O�ce pour valider les acquis du Plan stratégique triennal (Pst) 2023-2025 et jeter les bases du futur Plan
stratégique quinquennal (Psq) 2026-2030. Après quatre jours d’échanges et d’analyses intenses, il ressort
des travaux que le  bilan du cycle 2023-2025 révèle une consolidation majeure du positionnement de
l’ONEP,  avec  une  sécurisation  accrue  des  �nancements  de  projets.  Cette  dynamique  saluée  par  les
différents  responsables  s’inscrit  désormais  dans  la  vision  du  Président  de  la  République,  visant  la
couverture  intégrale  des  besoins  en  eau  potable  sur  l’ensemble  du  territoire  national.  Quant  au  Psq
2026-2030, il se veut une réponse directe aux dé�s de la croissance démographique et de l’urbanisation
accélérée, en parfaite cohérence avec le PND 2026-2030.

AABBOOIISSSSOO  //  PPÉÉNNUURRIIEE  DD’’EEAAUU  ::  LLEE  PPRRÉÉFFEETT  EETT  LLAA  DDIIRREECCTTRRIICCEE  RRÉÉGGIIOONNAALLEE  DDEE
LL’’HHYYDDRRAAUULLIIQQUUEE  RRAASSSSUURREENNTT  LLEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS

Une organisation de la société civile dénommée « La Force du nous » a organisé, le vendredi 6 mars 2026,
à Aboisso, une conférence publique, sur le thème : « Problème d’eau potable à Aboisso : état des lieux et
perspectives ». Pour ce faire, le président de ladite organisation, Franck Dolé et ses collaborateurs ont
sollicité les contributions de l’administration centrale,  des directions régionales de l’Hydraulique, de la
Société de distribution d’eau de la Côte d’Ivoire (Sodeci), et des Mines et de la Géologie, ainsi que du
Conseil régional et de la mairie. Le préfet par intérim du département d’Aboisso, Jean Akoa N’guessan, et
la directrice régionale de l’Hydraulique et de l’Assainissement, Madeleine Essi Obro Ahui, ont rassuré les
populations, quant aux solutions en cours. « La solution dé�nitive au problème d’eau potable à Aboisso,
c’est le forage. Des travaux sont en cours. Faisons bloc autour de ce problème sans violence »,  a dit
l’autorité administrative.



LLOOGGEEMMEENNTTSS  SSOOCCIIAAUUXX  PPOOUURR  LLEESS  AACCTTEEUURRSS  DDEESS  MMÉÉDDIIAASS  ::  AAMMAADDOOUU  CCOOUULLIIBBAALLYY
RREEÇÇOOIITT  UUNN  IINNVVEESSTTIISSSSEEUURR  IIMMMMOOBBIILLIIEERR

Le ministre de la Communication et porte-parole du gouvernement, Amadou Coulibaly, a reçu en audience,
le vendredi 6 mars 2026, à son cabinet à Abidjan-Plateau, l’investisseur immobilier, Xavier Camp, PDG du
groupe ‘’Kalia’’. Au cœur des échanges, le projet de construction de 1 000 logements sociaux destinés aux
professionnels des médias en Côte d’Ivoire. Cette initiative, portée par le ministère de la Communication,
vise  à  améliorer  les  conditions  de  vie  et  de  travail  des  acteurs  du  secteur  médiatique.  À  travers  ce
programme,  les  autorités  entendent  offrir  aux  journalistes,  techniciens  et  autres  professionnels  des
médias un meilleur accès à la propriété immobilière à des coûts accessibles. Pour le ministre Amadou
Coulibaly, ce projet traduit la volonté du gouvernement de soutenir les professionnels des médias dont le
rôle demeure essentiel dans la consolidation de la démocratie et la diffusion de l’information. Il a souligné
que l’initiative contribuera à sécuriser les conditions de vie de ces acteurs tout en renforçant leur stabilité
sociale.

MMÉÉDDIIAASS  //  RREEMMIISSEE  DDEE  PPAARRCCHHEEMMIINNSS  ÀÀ  LLAA  55EE  PPRROOMMOOTTIIOONN  DDEE  JJRRII  ::  AAMMAADDOOUU
CCOOUULLIIBBAALLYY  ::  ««  UUNN  JJOOUURRNNAALLIISSTTEE  BBIIEENN  FFOORRMMÉÉ  EESSTT  IINNDDIISSPPEENNSSAABBLLEE  ÀÀ  LL’’ÉÉMMEERRGGEENNCCEE
DD’’UUNNEE  RRÉÉEELLLLEE  DDÉÉMMOOCCRRAATTIIEE  »»

Présidant, vendredi 6 mars, la cérémonie de remise de parchemins aux 20 auditeurs de la 5e promotion
des journalistes reporters d’images (JRI) de Média Global, le ministre de la Communication, porte-parole
du Gouvernement, Amadou Coulibaly, a insisté sur l’importance de la formation dans l’exercice du métier
de journaliste. La cérémonie, empreinte de solennité, marquait l’aboutissement d’une formation intensive
de 100 jours, complétée par un stage pratique de trois semaines. Les 20 auditeurs ont ainsi reçu leurs
parchemins  de  �n  de  formation  dans  la  salle  Serge  Pacôme  Ahoulou  de  l’Institut  des  sciences  et
techniques de la communication (ISTC) de Cocody, dans une ambiance mêlant émotion et enthousiasme.

JJEEUUNNEESSSSEE  EETT  IINNSSEERRTTIIOONN  ::  550000  JJEEUUNNEESS  FFOORRMMÉÉSS  AAUU  CCEENNTTRREE  DDEE  SSEERRVVIICCEE  CCIIVVIIQQUUEE
DDEE  DDAALLOOAA

Le Centre de Service Civique de Daloa a franchi  une étape symbolique avec la sortie o�cielle de sa
première cohorte. Au total, 500 jeunes volontaires, dont 125 jeunes �lles et 375 garçons, ont achevé leur
formation  au  cours  d’une  cérémonie  présidée  par  le  ministre  de  la  Promotion  de  la  Jeunesse,  de
l’Insertion  Professionnelle  et  du  Service  Civique,  Mamadou  Touré.  Cette  formation  s’inscrit  dans  la
politique nationale d’encadrement et d’insertion des jeunes, portée par le Gouvernement ivoirien à travers
l’O�ce du Service Civique National  (OSCN).  Elle  s’aligne sur  la  vision du Président  de la  République
Alassane Ouattara visant à offrir une seconde chance aux jeunes en situation de vulnérabilité grâce à la
resocialisation, à la formation civique et à l’apprentissage de métiers quali�ants. Les 500 volontaires ont
intégré le centre le 17 novembre 2025 et ont suivi un parcours structuré autour de trois axes majeurs : la
resocialisation, l’éducation civique et citoyenne, et la formation professionnelle quali�ante.

CCAAVVAALLLLYY  ::  110000  JJEEUUNNEESS  BBÉÉNNÉÉVVOOLLEESS  FFOORRMMÉÉSS  PPOOUURR  RREENNFFOORRCCEERR  LLAA  PPAAIIXX  EETT  LLAA
CCOOHHÉÉSSIIOONN  SSOOCCIIAALLEE

L’atelier de renforcement des capacités des bénévoles du programme THIMO spécial Cavally s’est achevé
le samedi 7 mars 2026 à Guiglo, après deux jours de travaux consacrés à la formation de jeunes engagés
dans les actions citoyennes et communautaires. Ouverte le vendredi 6 mars 2026, la session s’inscrit
dans le cadre de la deuxième phase du programme THIMO spécial Cavally, une initiative portée par la
ministre  d’État  Anne  Désirée  Ouloto-Lamizana,  présidente  du  conseil  régional  du  Cavally,  visant  à
mobiliser la jeunesse autour des valeurs de citoyenneté, de solidarité et de cohésion sociale. Durant ces
deux jours,  100 bénévoles issus des différents départements de la  région du Cavally  ont  pris  part  à
plusieurs modules de formation animés par des spécialistes. L’activité a été organisée en collaboration



avec la Direction régionale de la Cohésion nationale, de la Solidarité et de la Lutte contre la pauvreté,
l’Agence Emploi Jeunes et le conseil régional du Cavally.

PPAA--PPSSGGOOUUVV//  EENNTTRREETTIIEENN  RROOUUTTIIEERR  ::  YYAACCOOUUBBAA  HHIIEENN  SSIIÉÉ  ÉÉCCHHAANNGGEE  AAVVEECC  LLEESS
AACCTTEEUURRSS

Le ministre des Infrastructures et de l’Entretien routier, Yacouba Hien Sié a présidé, mercredi 4 mars 2026,
une importante  séance de travail  avec une trentaine d’entreprises nationales engagées dans le  volet
routier du Projet d’Appui au Programme Social du Gouvernement (PA-PSGouv). Un programme co�nancé
par l’État de Côte d’Ivoire et la BAD. Cette rencontre qui s’est tenue en présence de l’Ageroute, Maître
d’ouvrage délégué, ainsi que des Bureaux de Contrôle chargés d’assurer le suivi rigoureux des travaux sur
le terrain, visait trois objectifs majeurs. Il s’agit d’établir un contact direct avec les PME ivoiriennes a�n de
renforcer  le  partenariat  entre  l’État  et  le  secteur  privé  ;  s’enquérir  des  di�cultés  rencontrées par  les
entreprises dans l’exécution de leurs  missions contractuelles  ;  et  d’encourager  les  PME nationales  à
redoubler d’efforts. Aussi cette initiative s’inscrit-elle pleinement dans la vision du Président Alassane
Ouattara, à travers le PSGOUV, à faire émerger des « Champions nationaux » dans le secteur du BTP.

RREEPPRROOFFIILLAAGGEE  DDEESS  RROOUUTTEESS  ÀÀ  DDIIÉÉGGOONNEEFFLLAA  ::  LLEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  RREECCOONNNNAAIISSSSAANNTTEESS
ÀÀ  AALLAASSSSAANNEE  OOUUAATTTTAARRAA

L’Etat ivoirien a récemment alloué une enveloppe de 380 millions de FCFA pour le repro�lage des routes
de la commune de Diégone�a. Financé par le Fonds d´entretien routier (Fer), le projet vise à améliorer la
qualité des infrastructures routières de la ville. Julien Konan, cadre de Diégone�a et 4eme vice-président
du conseil régional du Goh, a visité le 5 mars 2026 la commune pour évaluer l’avancement des travaux.
Accompagné de Gamssoré Moussa et Fofana Karim, tous deux �ls et cadres de cette ville, il a exprimé sa
reconnaissance au Président de la République de Côte d´Ivoire, SEM Alassane Ouattara, pour son soutien
à ce projet.  Les habitants de Diégone�a accueillent favorablement le début des travaux.  Kragba Zebi
Patrice, un habitant de la ville, a exprimé sa gratitude au principal donateur : « Ces travaux nous vont droit
au cœur, nous disons merci au Président de la République, nous ne faisons pas la politique mais ce projet
est à saluer ».

  CCuullttuurree

RRÉÉSSIIDDEENNCCEESS  MMEEUUBBLLÉÉEESS  ::  LLEE  BBUURRIIDDAA  RRAAPPPPEELLLLEE  LL’’OOBBLLIIGGAATTIIOONN  DDEE  PPAAYYEERR  LLEESS
DDRROOIITTSS  DD’’AAUUTTEEUURR

Le Bureau ivoirien du droit d’auteur (Burida) a lancé une opération de sensibilisation, de recensement et
de  contractualisation  à  l’endroit  des  gérants  et  propriétaires  de  résidences  meublées  ainsi  que  des
établissements assimilés, informe un document transmis à L’inter, le dimanche 8 mars 2026. À travers
cette initiative, l’institution souhaite amener ces établissements à se conformer à la législation ivoirienne
relative au droit d’auteur et aux droits voisins. « Selon la loi ivoirienne, la diffusion d’œuvres artistiques et
littéraires  dans  un  lieu  recevant  du  public  —  notamment  la  musique,  les  �lms,  les  programmes  de
télévision ou de radio — doit être autorisée au préalable par le Burida. Cette utilisation est également
soumise au paiement d’une redevance destinée aux auteurs, interprètes et producteurs », lit-on. Le Burida
précise que les  résidences meublées accueillant  des clients  et  diffusant  ces contenus à  travers  des
télévisions, écrans ou dispositifs audio sont concernés par cette obligation.

  SSppoorrtt

MMOONNDDIIAALL  22002266//  SSÉÉMMIINNAAIIRREE  DDEESS  ÉÉQQUUIIPPEESS  QQUUAALLIIFFIIÉÉEESS  ÀÀ  AATTLLAANNTTAA  ::  LLAA  FFIIFF  PPRRÉÉPPAARREE
LLAA  PPAARRTTIICCIIPPAATTIIOONN  DDEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE



La Fédération ivoirienne de Football (Fifa) a participé, du 2 au 4 mars 2026, à Atlanta, au séminaire dédié
aux équipes quali�ées pour la Coupe du monde 2026, organisé par la Fifa. Ce rendez-vous de travail, qui a
réuni  les  représentants  des  différentes  sélections  engagées  dans  le  tournoi,  constitue  une  étape
importante dans la préparation des équipes à plus de trois mois du coup d’envoi du Mondial. Pendant
trois jours,  les délégations ont pu échanger directement avec les responsables de la Fifa chargés de
l’organisation  de  la  compétition.  Les  différentes  sessions  ont  permis  d’obtenir  des  informations
essentielles  sur  les  aspects  logistiques,  opérationnels,  médicaux,  médiatiques  et  sécuritaires  de
l’événement. Autant d’éléments clés qui permettent aux sélections nationales d’anticiper et d’optimiser
leur organisation avant le début de la compétition. La délégation ivoirienne était conduite par le premier
vice-président de la FIF, Malick Tohé, également impliqué dans les questions liées au markéting et à la
valorisation de la participation de la Côte d’Ivoire au Mondial.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

IINNFFRRAASSTTRRUUCCTTUURREE  RROOUUTTIIÈÈRREE  ::  LLEE  BBIITTUUMMAAGGEE  DDEE  LL’’AAXXEE  SSIINNFFRRAA--BBOOUUAAFFLLÉÉ  AAMMÉÉLLIIOORREE
LLAA  DDEESSSSEERRTTEE  DDEE  LLAA  RRÉÉGGIIOONN  DDEE  LLAA  MMAARRAAHHOOUUÉÉ  EETT  CCOONNTTRRIIBBUUEE  ÀÀ  SSAA
CCOOMMPPÉÉTTIITTIIVVIITTÉÉ

Des cris de joie, des clameurs et des pas de danse ont marqué la pose de la première pierre des travaux
de bitumage de l’axe Sinfra-Boua�é par le Président Alassane Ouattara, le 24 septembre 2020, lors de sa
visite d’État dans la région de la Marahoué. Depuis plusieurs mois, cette voie, construite sur un linéaire de
46 km, est entièrement bitumée et est désormais facile à pratiquer. « Cette réalisation vient améliorer la
sécurité routière, réduire le coût d’exploitation des véhicules et améliorer la qualité de vie des populations
en leur permettant de se déplacer plus facilement et rapidement », analyse Jean Yves Kalou. Au-delà de
l’amélioration durable de la mobilité des populations de la Marahoué, la construction de cet axe marque
un tournant signi�catif dans la modernisation des infrastructures dans cette région de l’Ouest du pays.

  SSoocciiééttéé

SSYYSSTTÈÈMMEE  JJUUDDIICCIIAAIIRREE  IIVVOOIIRRIIEENN  ::  LLEE  TTAAUUXX  DDEE  TTRRAAIITTEEMMEENNTT  DDEESS  DDOOSSSSIIEERRSS  DDAANNSS  LLEESS
JJUURRIIDDIICCTTIIOONNSS  SS’’AAMMÉÉLLIIOORREE

En  Côte  d’Ivoire,  les  infrastructures  judiciaires  se  modernisent.  En  effet,  on  note  dans  le  bilan
gouvernemental que de 2011 à 2025, l’Etat a procédé à la réhabilitation et l’équipement de 28 tribunaux et
résidences et de 02 cours d’appel. On peut aussi relever la construction et l’équipement de 07 nouvelles
juridictions  (Cour  d’appel  de  Daloa  et  de  Korhogo,  Tribunaux  de  première  instance  de  San  Pedro,
Bingerville, Abobo, et sections détachées de Guiglo et Issia). Il y a également l’acquisition et l’équipement
des sièges du Tribunal  de  commerce d’Abidjan  et  de  la  Cour  d’appel  de  commerce.  Sans oublier  la
construction et l’équipement de l’Institut national de formation judiciaire (INFJ) à Yamoussoukro en 2021
et du Centre de formation continue à Abidjan. Des réalisations qui, tout en rapprochant les juridictions des
populations,  participent  au  renforcement  du  système  judiciaire  et  pénitentiaire,  à  la  promotion  et  la
protection des Droits de l’Homme en Côte d’Ivoire. Toutes ces infrastructures s’inscrivent dans le vaste
programme gouvernemental de rénovation et d’extension du système judiciaire. (Source : CICG)

GGEEOORRGGEETTTTEE  BBOOUUAANNHH  KKOOUUAASSSSII,,  DDIIRREECCTTRRIICCEE  DDUU  CCIIVVIISSMMEE  EETT  DDEE  LL´́EENNGGAAGGEEMMEENNTT
CCIITTOOYYEENN  ::  ´́´́LLEESS  CCÉÉRRÉÉMMOONNIIEESS  DD´́HHOONNNNEEUURR  ÀÀ  LL´́EEMMBBLLÈÈMMEE  NNAATTIIOONNAALL  PPEERRMMEETTTTEENNTT
UUNN  MMEEIILLLLEEUURR  RREESSPPEECCTT  DDEESS  SSYYMMBBOOLLEESS  IIDDEENNTTIITTAAIIRREESS  DDEE  LLAA  RRÉÉPPUUBBLLIIQQUUEE´́´́

Avec pour mission principale de promouvoir les valeurs civiques, la cohésion nationale et la citoyenneté,
la Direction du Civisme et de l´Engagement Citoyen éduque la jeunesse, renforce l´engagement bénévole



et lutte contre la vulnérabilité sociale via des centres de service civique. Sa Directrice, Georgette Bouanh
Kouassi  explique l´importance des cérémonies d´honneur  à  l´emblème national  et  leur  impact  sur  la
société ivoirienne. "Les cérémonies d´honneur à l´emblème national permettent un meilleur respect des
symboles identitaires de la République", a-t-elle déclaré. (Source : CICG)

https://www.gesinfo.cicg.gouv.ci:8022/1750865898New-masques-2025_v2.jpg
https://www.gesinfo.cicg.gouv.ci:8022/1750865898New-masques-2025_v2.jpg
https://www.gouv.ci/
https://www.gouv.ci/

